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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Ce contrôle est réalisé de manière inopinée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Aujourd’hui dans l’écrasante majorité des cas, les contrôles sont organisés et réalisés en 
coordination avec les établissements contrôlés. Ceux-ci peuvent donc pleinement se préparer à 
satisfaire ces contrôles avec exemplarité.

Afin de renforcer l’efficacité des contrôles opérés par l’autorité compétente en matière d’éducation, 
le présent amendement prévoit donc que ces contrôles s’opèrent de manière inopinée. Cette règle se 
justifie d’autant plus lorsque des doutes existent quant à la réalité des enseignements prodigués au 
sein de l’établissement quant à leur respect de l’ordre public et des principes républicains ou quant 
ces doutes portent sur l’identité de certains des enseignants.


